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Au Conseil communal de Belmont


Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 


Conformément à la loi sur les communes (LC), art. 143, ainsi qu’au règlement sur la 
comptabilité des communes (RCCom), art 22a, la Municipalité a l'honneur de vous présenter le 
préavis sur le plafond d’endettement et de cautionnement pour la législature 2006-2011 ainsi 
que la demande d'autorisation d'emprunter y relative. 
 


1. Préambule 
Le plan d'investissements fait apparaître les besoins de la Commune en matière 
d'investissements et les met en relation avec les possibilités financières prévisibles de la 
Commune; il est soumis au Conseil communal pour qu'il en prenne acte. 


Le plan d'investissements est une manifestation de volonté politique. Il ne saurait 
cependant avoir une structure absolument rigide; il faut que la Municipalité puisse 
apporter les réorientations nécessaires résultant des circonstances. 


Ainsi, il ne lie formellement ni la Municipalité, ni le Conseil, en ce sens que la Municipalité, 
après avoir mesuré le degré d'urgence des projets, est tenue de demander les crédits par 
voie de préavis. 


Le dernier plan d’investissement que nous avons présenté au Conseil communal par le 
préavis N°10/2005 couvrait la période 2006-2008. Mais maintenant, nous devons nous 
référer à la Loi sur les communes, en son nouvel article N° 143, chiffre 1 qui stipule : au 
début de chaque législature, les communes déterminent, dans le cadre de la politique des 
emprunts, un plafond d’endettement. Elles en informent le département en charge des 
relations avec les communes qui en prend acte. 


Dans le préavis N° 10/2005 du 19 août 2005, nous avions déjà mentionné que nous 
reviendrions devant le Conseil avec un plan d’investissement pour la durée de la nouvelle 
législature. La base est la même que pour le préavis précité, avec des adaptations 
imposées par l’évolution de la situation, mais le plan est complété avec les années allant 
jusqu’à 2011.  


 


2. Liquidités nécessaires pour les préavis de 2006-2011 
Les chiffres mentionnés dans le tableau annexé n’ont pas fait l’objet d’études 
poussées et ne sont que le reflet d’estimations sommaires. 
De plus, l’année de l’investissement peut être avancée ou retardée en fonction des 
besoins. (voir aussi remarques dans préambule) 


Les investissements suivants ont déjà fait l’objet de préavis : 


- Grande salle Fr. 2'325'000.-- PA N° 03/2006 
- Chauffage à distance Fr.   407'000.-- PA N° 03/2006 
- Chauffage central auberge Fr.   230'000.-- PA N° 03/2006 
- Containers enterrés Fr.   125'000.-- PA N° 03/2006 
- Surface en dur refuge des Bas-Monts Fr.     88'000.-- PA N° 04/2006 
- Ch. des Ecaravez, tronçon inférieur, solde Fr.     30'000.--  PA N° 08/2004 
- Rte de la Louche, tronçon inférieur, solde Fr.     20'000.--  PA N° 06/2004 
- Virage intermédiaire ch. du Plan, solde Fr.   173'000.-- PA N° 07/2005 
- Zone 30 km/heure Fr.   271'000.-- PA N° 02/2006 
- Bouclage rte Arnier-sentier de l’Epine Fr.   420'000.-- PA N° 07/2006 
- Modérateur trafic Burenoz-Rouvène Fr.     39'000.-- PA N° 01/2006 
- Révision règl. police constructions, solde Fr.   145'000.-- PA N° 09/2003 
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3. Achat de biens 


La Municipalité a porté au plan d’investissements un montant global de Fr. 900'000.-- 
réparti sur 2006 et 2008 pour d’éventuelles acquisitions de terrains qui pourraient lui être 
soumises. 


 


4. Vente de biens 
La vente de notre parcelle communale N° 140 (Burenoz-Malavaux), acceptée par le 
Conseil Communal le 01.07.2004 (PA 05/2004) interviendra probablement durant 2007 et 
rapportera environ Fr. 2'700'000.--, frais déduits. 


 


5. Evolution de la population 
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6. Evolution des charges courantes 
Les charges méritant une analyse particulière ont été traitées séparément. Il s’agit de : 
• participation à des charges cantonales (par ex. facture sociale, TL, péréquation) 
• participation à des charges d’association de communes (par ex. écoles, PCI) 
• intérêts débiteurs 
• gestion des ordures 
• transports scolaires 
• police 
• santé publique 
• achats d’eau et d’électricité 


Dans les rubriques « participation à des charges cantonales » et «santé publique » il y a 
la facture sociale. Globalement, ces deux postes subissent dès 2006 une augmentation 
correspondant à environ 8 points d’impôt, soit environ Fr. 800'000.--. 


Pour les années 2007 à 2011, nous prévoyons une progression de la facture sociale de 
5% à population constante. Quant aux autres charges, elles subissent une augmentation 
annuelle de 2%. 


 


7. Evolution des recettes ordinaires 
Recettes non aléatoires 


Si la Municipalité a prévu une progression modérée des charges, elle a renoncé à 
appliquer un taux d’inflation sur les recettes non aléatoires (impôt sur le revenu et la 
fortune) 


La seule correction prise en considération est celle liée à l’augmentation de la population. 
Par contre, l’Etat, dans sa planification, augmente chaque année de 2% le revenu 
imposable. 


Recettes aléatoires 


La reprise conjoncturelle, l’augmentation du parc immobilier et l’augmentation de la valeur 
des bien immobiliers nous autorisent à augmenter les montants concernant les droits de 
mutation (augmentation d’environ 3% annuel) et l’impôt sur les gains immobiliers 
(augmentation d’environ 7% annuel). Par contre, pour l’impôt sur les successions, nous 
avons maintenu le montant enregistré en 2005. 


Impôt foncier 


Il a été adapté en fonction de l’augmentation du parc immobilier. 


 


8. Emprunts et intérêts débiteurs 
Les taux, spécialement ceux des emprunts à court terme, sont à la hausse. Le 29 juin 
2006, nous avons pu renouveler, pour 10 ans, un emprunt de un million au taux de 
3.19%. Pour les renouvellements et les nouveaux emprunts (8 à 10 ans), le taux 
considéré est de 3.5%. 


Les taux historiquement bas ont probablement été atteints en 2005. Nous avons 
renouvelé en 2005 nos deux emprunts de un million chacun aux taux de 2,32 % et 2,29 % 
pour 10 ans. Il est fort probable que nous ayons économisé au minimum Fr. 200'000.- 
d’intérêts sur la durée. 
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 9. Evolution de la marge d’autofinancement  


 
La marge d’autofinancement correspond à l’argent à disposition pour financer les 
investissements après avoir réglé les dépenses de fonctionnement. Pour comparaison sur 
le plan familial, cela correspond à l’argent à disposition pour acheter des meubles ou une 
voiture après avoir réglé les dépenses courantes de loyer, nourriture et assurances entre 
autre.  
 
La marge d’autofinancement 2005 était de Fr. 3'378'000.--. Nous estimons que nous 
aurons durant les six ans 2006-2011 une marge d’autofinancement totale de 17 millions, 
soit une moyenne annuelle approchant les Fr. 3'000'000.--. De plus, il faut aussi tenir 
compte de la vente de la parcelle N° 140 à Burenoz-Malavaux de Fr. 2'700'000.--. 


 


10. Analyses  
 


Investissements planifiés 2006-2011, environ 28,5 millions  
  


Marge d’autofinancement, environ  17,1 millions


Produit net de la vente de la parcelle N° 140 de 
Burenoz-Malavaux 


 
2,7 millions


Liquidités diverses  2,7 millions


Financement complémentaire  6,0 millions
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Endettement net de la Commune 
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11.  Plafond d’endettement  
 


Dettes à court terme et passifs transitoires au 31.12.2011 Fr.  3'000'000.--


Emprunts contractés au 31.12.2005 Fr.  15'855'000.--


Ligne de crédit BCV contractée Fr.  400'000.--


Complément emprunt UBS renouvelé le 29.06.2006 auprès de 
PostFinance à la valeur initiale  de Fr. 1'000.000.-- 


 
Fr.  135'000.--


Complément emprunt UBS à la valeur initiale de Fr. 2'000'000.--, 
à renouveler en 2009 


 
Fr.  210'000.--


Emprunts supplémentaires durant la législature Fr.  6'000'000.--


Total Fr.  25'600'000.--
 
12. Plafond de cautionnement simple et solidaire 


La Commune n’a aucun cautionnement simple et solidaire 
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13. Conclusion 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


• vu le préavis municipal N°11/2006 du 31 mai 2006, complété le 17 juillet 2006 
• ouï le rapport de la Commission des finances, 
• ayant pris connaissance du plan des investissements pour la législature 2006-2011 
• vu que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 


 
 


d é c i d e 
a) d’adopter le préavis N° 11/2006 concernant le plafond d’endettement et de 


cautionnement  s’élevant à Fr. 25'600'000.-- pour la législature 2006-2011 


b) d'annuler l'autorisation d'emprunter Fr. 5’500'000.-- accordée par le Conseil dans sa 
séance du 6 octobre 2005, préavis 10/2005. 


c) d'autoriser la Municipalité à contracter des emprunts pour un montant de 
Fr. 6’000’000.-- en lui laissant le choix du moment, de l'établissement le plus favorable 
et de leurs modalités.  


d) d'autoriser la Municipalité à renouveler les emprunts suivants auprès d'établissements 
financiers de son choix : 


 


Etablissement Montant Taux Echéance 
B.C.V. Fr.  1’000’000.-- 3.50 % 01 juin 2007 
B.C.V. Fr.  2’200’000.-- 4.50 % 01 novembre 2007 
Erste Europäische 2000 Fr.  2’500’000.-- 4.50 % 29 mars 2008 
CCS Série 81/98 Fr. 1'500'000.-- 3.25 % 20 novembre 2008 
CCS Série 78/97 Fr. 1’000’000.-- 4.00 % 04 décembre 2008 
SwissLife 2000 Fr. 2'000'000.-- 4.05 % 27 mars 2009 
UBS * Fr. 1'790'000.-- 3.60 % 29 juin 2009 
SwissLife 2000 Fr. 1'000'000.-- 4.50 % 28 janvier 2010 


* Solde au 31.12.2005 remboursement trimestriel Fr. 15'000.--. A renouveler pour 
Fr. 2'000'000.-- 


 
 Le municipal des finances  
 G. Moser 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 17 juillet 2006 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
Annexe : plan d’investissements 2006-2011  
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Liquidités nécessaires 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Achats terrains 800'000 0 100'000 0 0 0
Parking Signal et zone déchets 150'000
Abri PC Signal 200'000
Eglise, façade ouest 0 100'000 0 0 0 0
Etude extension collège 100'000 100'000 0 0 0 0
Extension collège travaux 500'000 1'200'000 0 0 0
Galette C PQ Burenoz-Malavaux, centre de vie enfantine 0 900'000 900'000 0 0 0
Grande Salle : réhabilitation 2'325'000 0 0 0 0 0
·   chauffage distance (3 bâtiments) 407'000 0 0 0 0 0
·   mobilier 100'000 0 0 0 0
·   containers enterrés 125'000 0 0 0 0 0
·   chauffage central bâtiment de l'auberge 230'000 0 0 0
Local sociétés, parcelle 275 0 200'000 0 0 0 0
Surface en dur refuge des Bas-Monts 88'000 0 0 0 0 0
Parking et abris PCI Coin d’en Haut – « Derrière Bourg » 0 70'000 800'000 0 0 0
Refuge Malatête 0 50'000 0 0 0 0
Entretien et amélioration du réseau routier (ERTEC) préavis N° 10/2003 (diverses routes) 0 92'000 48'000 0 0 0
Aménagement portail entrée de notre commune (côté Lausanne) 0 0 0 250'000 0 0
Route cantonale    
·   réfection routière 0 0 0 0 0 600'000
·   Collecteurs 0 0 0 0 500'000 500'000
·   conduite eau potable 0 0 0 0 150'000 150'000
Aménagements routiers Pralets/Chatruffe/ Champ-Pévy 0 0 0 0 0 0
·   Chemin de Chatruffe 0 150'000 0 0 0 0
·   Chemin des pralets abaissement du trottoir 0 90'000 0 0 0 0
·   Chemin des pralets ralentisseur prévus dans zone 30km/h hors préavis 0 90'000 0 0 0 0
·   Chemin des pralets ralentisseurs demandé lors de l'enquête 30km/h 0 70'000 0 0 0 0
·   Chemin des pralets revêtement final 0 60'000 0 0 0 0
·   Chemin de Champ Pevy revêtement final 0 60'000 0 0 0 0
·   Chemin de Champ Pevy abaissement du trottoir 0 85'000 0 0 0 0
·   Plan ERTEC 0 17'000 0 0 0 0
Chemin des Ecaravez, tronçon inférieur, solde préavis N° 8/2004 30'000 0 0 0 0 0
Signal, tronçon supérieur 0 100'000 600'000 0 0 0
·   Plan ERTEC 0 0 29'000 0 0 0
Route de la Louche, tronçon inférieur 2ème étape, solde 20'000 0 0 0 0 0
Route de la Louche tronçons médium et supérieur : étude (inclinomètre et géomètre) 50'000 150'000 0 0 0 0
·   travaux routiers 0 0 1'000'000 1'000'000 1'000'000 1'000'000
·   changement de la conduite d'eau potable 0 0 250'000 250'000 0 0
·   Plan ERTEC 0 0 80'000 0 0 0
·   Collecteurs et eau potable ouverture zone intermédiaire 0 0 0 0 250'000 250'000


Plan d'investissements 2006-2011 
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Liquidités nécessaires 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Route de la Métraude
·   changement de la conduite d'eau potable 0 0 0 250'000 250'000 0
·   investissement alimentation eau potable pour réservoir 0 0 0 600'000 400'000 0
Route d'Arnier
·   couche de finition routière 0 250'000 0 0 0 0
·   modérateur de trafic Burenoz-Rouvène 39'000


Travaux routiers et SI Burenoz / Chaffeises 
·   Etude d'ingénieur et mise à l'enquête 0 50'000 100'000 150'000 0 0
·   Changement collecteur voire chemisage et fraisage 50% de 1300 m 0 0 0 450'000 450'000 0
·   Bouclage electricité 0 0 50'000 150'000 100'000 0
·   Changement de la conduite d'eau potable 0 0 150'000 400'000 250'000 0
·   Ralentisseur sortie des bâtiments à venir au Burenoz 0 0 30'000
·   Plan ERTEC 0 0 248'000
·   Réfection du pont sur la Paudèze avec Pully 0 0 50'000 0 0 0
Virage intermédiaire ch. du Plan, solde 173'000 0 0 0 0
Zone 30 km/heure 271'000 0 0 0 0 0
Collecteur Rueyres + eau potable 0 150'000 0 0 0 0
·   Plan ERTEC 0 46'000 0 0 0 0
Rempl. collecteur rte d’Arnier tronçon supérieur et bouclage sentier de l'Epine 420'000 0 0 0 0 0
STEP + collecteurs, réhabilitation et modernisation 110'000 500'000 500'000 1'000'000 1'000'000
Séparatif Cita, partie intermédiaire 0 150'000 0 0 0 0
Alimentation réservoir Métraude 0 400'000 400'000 0 0 0
Bouclage eau potable Rueyres/Travers-Bancs 0 30'000 0 0 0 0
SIGIP 50'000 50'000 20'000 0 0 0
Fibre optique informatique bâtiment adm - SI 0 50'000 0 0 0 0
Remplacement véhicule voirie 0 160'000 0 0 0 0
Révision plans et règlement police des constructions solde préavis N° 9/2003 145'000 0 0 0 0 0


Participation au capital Vaud TV SA 10'000


TOTAL 5'053'000 5'010'000 6'277'000 4'000'000 4'628'000 3'500'000
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RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS 11/2006 : 
 
 
 


I. Plafond d’endettement et de cautionnement pour la législature 
2006 - 2011 


 
II. Autorisation d’emprunter  


 
 


Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont participé le 4 juillet 2006 à la séance de présentation du présent préavis : 
 


Bureau du Conseil :  M. Jean-Marc Mayor, Président 
  Mme Lucienne Boujeon 
  M. Roland Sommer 
  M. Marc-Etienne Favre 
  M. Christian Dupertuis 
 
Municipalité :   M. Gustave Muheim 
  M. Gilbert Moser 
  M. Philippe Michelet 
  Mme Catherine Schiesser 
  Mme Chantal Dupertuis 
   
Commission des finances :  M. Jean-Pierre Bolay, Président (excusé) 
  Mme Helene Pinto  
  M. Daniel Chiovenda (excusé) 
  M. Didier Vaney 
  M. Michel Henchoz  
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_____________________________________________________________________ 


 
 


1. Préambule :  


Le plan d’investissement faisant l’objet de ce préavis s’inspire du précédent qui couvrait 
la période 2006-2008 (préavis no 10/2005). Il a été adapté et prolongé pour les années 
2009 à 2011. 


Ce plan directeur est de la plus haute importance puisqu’il fait l’inventaire des projets 
d’investissement que la Commune a l’intention de réaliser et chiffre approximativement 
les besoins financiers pour la législature qui débute. Il est mis en parallèle avec les 
prévisions de recette pour la même période. L’écart entre les dépenses et les recettes 
permet ainsi d’évaluer les besoins de financement qui devront être couverts par des 
emprunts.   


Dans son préavis, La Municipalité insiste sur le fait que ce programme de législature 
n’est pas contraignant. Il va évoluer au gré des priorités. De plus, chaque 
investissement fera l’objet en temps voulu d’un préavis spécifique qui sera soumis au 
conseil pour approbation. 


 


2. Préavis antérieurs (législature 2000-2005) : 


Il ressort du préavis 11/2006 que les projets décidés par le conseil communal de la 
précédente législature, projets en attente ou en cours de réalisation,  déploieront des 
effets sur la trésorerie de l’actuelle législature à hauteur de CHF 4,3 mios. 


 


3. Investissement planifiés : 


De l’annexe au préavis, il apparaît que 28,2 mios pourraient être investis entre 2006 et 
2011, soit un investissement moyen annuel de 4,7 mios. 


Si l’on regroupe les principales dépenses par catégorie, il ressort la répartition suivante : 
divers travaux routiers : CHF 9 mios, collecteurs et eau potable : CHF 7,9 mios, 
réhabilitation de la grande salle + chauffage à distance : CHF 3,1 mios, extension du 
collège : CHF 1,9 mios, La Galette (centre de vie enfantine au Burenoz-Malavaux) : 
CHF 1.8 mios, parking et abris PC CHF :1,3 mios, achat de terrain : CHF 0,9 mios. 


Il ressort que l’entretien et la modernisation de notre réseau routier ainsi que celui des 
eaux usées et potables absorbent le 60% du budget des investissements. 
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4. Désinvestissement planifié : 


Vente de la parcelle Burenoz-Malavaux pour CHF 2,7 mios. 


 


5. Estimation des recettes : 


Notre exécutif fait preuve de prudence dans sa planification. Il a renoncé à adapter les 
recettes fiscales à l’inflation, mais les fait néanmoins progresser parallèlement à 
l’augmentation prévisible de la population. 


Pour les recettes aléatoires (droits de mutation), la Municipalité table sur une 
progression annuelle de 3%, alors que pour les gains immobiliers, elle estime qu’un 7% 
annuel est raisonnable. 


 


6. Estimation des charges :  


Une augmentation de 2% annuelle des charges est prise en considération. Pour la 
facture sociale, ce taux annuel moyen est de 5%. 


 


7. Emprunts et intérêts débiteurs : 


Deux emprunts de 1 million chacun ont été renouvelés pour 10 ans au taux moyen 
incroyablement bas de 2,3%. Il n’en demeure pas moins que ces taux ont déjà pris le 
chemin de la hausse depuis l’automne passé et que 12 millions d’emprunt arrivent à 
échéance ces cinq prochaines années. Leur coût actuel moyen est de 4,68%. La 
Municipalité table sur un taux d’intérêt de renouvellement de 3,5%, ce qui nous semble 
très, pour ne pas dire trop optimiste. De surcroît, il faudra augmenter l’endettement de 6 
mios si la planification des recettes, des dépenses et des investissements se révèle 
correcte. C’est donc 18 mios d’emprunt que notre ministre des finances devra 
négocier au cours de ce quinquennat ! Dans l’hypothèse où le taux moyen n’est pas de 
3,5 % mais de 4,5%, il en découlerait un renchérissement de notre endettement plus 
élevé que prévu.  


Les charges d’intérêt représentent environ 4% des dépenses projetées, si le taux de 
3,5% est tenu. Une hausse de 1% du taux moyen ferait augmenter cette charge à 5%. 
Une hausse de 2 % porterait le coût de notre endettement à 6%.  
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A la page 7 du préavis, une représentation graphique représente l’endettement net de la 
Commune et sa projection. La lecture de ces deux tableaux peut porter à confusion  dès 
lors que l’échelle utilisée n’est pas identique.  


En réalité, l’accroissement de l’endettement entre 2006 et 2011 est plus substantiel qu’il 
n’y paraît. Toujours dans l’hypothèse où les prévisions se confirment, l’endettement par 
habitant (CHF 4'022 au 31.12.2005 selon le préavis 9/2006 sur les compte) va remonter 
à CHF 5'300.--, soit un accroissement de 30%. Nous nous écarterons sensiblement de 
l’objectif poursuivi qui est de CHF 4'000.-- par habitant. 


 


8. Evolution de la marge d’autofinancement : 


Elle est évaluée à CHF 3 millions par an et ne tient pas compte de la vente de la 
parcelle Burenoz-Malavaux qui va contribuer à l’amplifier. 


 


9. Plafond d’endettement : 


Ce plafond correspond à l’endettement actuel, majoré d’une ligne de crédit accordée par 
un établissement bancaire (mais non utilisée). Il inclut les besoins de fonds 
supplémentaires découlant de la planification 2006-2011 mais tient également compte 
des passifs transitoires et dettes à court terme. L’addition de ces différents éléments fait 
apparaître un endettement maximum de CHF 25,6 mios. L’autorisation de négocier des 
nouveaux emprunts, compris dans le chiffre global précédent, se montent à CHF 6 mios, 
en augmentation de seulement CHF 0,5 mios par rapport à l’autorisation du 6 octobre 
2005, préavis 10/2005. 
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Conclusions : 


Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions 
du préavis 11/2006 proposant : 


a) d’adopter le préavis 11/2006 relatif au plafond d’endettement et de 
cautionnement s’élevant à CHF 25,6 mios pour la législature 2006-2011. 


b) d’annuler l’autorisation d’emprunter de CHF 5,5 mios accordée par le conseil 
dans sa séance du 6.10.2005, préavis 10/2005. 


c) d’autoriser la Municipalité à contracter des emprunts pour  un  montant  de    CHF 
6 mios en lui laissant le choix du moment, de l’établissement et des modalités. 


d) d’autoriser la Municipalité à renouveler les emprunts en cours auprès 
d’établissements de son choix. 


 


 


Pour la Commission des finances : 


Jean-Pierre Bolay, Président ............................................................................ 


Daniel Chiovenda ............................................................................ 


Didier Vaney ............................................................................ 


Helene Pinto ............................................................................ 


Michel Henchoz, rapporteur ............................................................................ 


 


Fait à Belmont-sur-Lausanne le 24 août 2006 
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